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~ d'é~~~t 2c foitOOtion,. off~~s J?é!!_des Etats Membres 
1qe h~]~tants des Territoires sous tutelle 

Ceylan~ Libéria, Tchécoslovo.guie et yJr.en : pro,jet de résolution revisé 

L'Assemblée générale, 

Ayant examiné la section C du chapitre VII de la première partie du rapport 

du Conseil de tutelle {A/3822, vol.I) et le rapport du Secrétaire général sur les 

moyens d'étude et de formation offerts par des Etats Membres aux habitants des 

Territoires sous tutelle (T/1377) 1 

Rappelant que, dans ses résolutions 753 (VIII) du 9 décembre 1953, 1063 (XI) 

du 26 février 1957 et 12jq (XII) du 13 décembre 1957, l'Assemblée générale a 

recommandé aux Autorités chargées de l'administration de Territoires sous tutelle 

de faire le nécessaire pour que les habitants de ces Territoires utilisent au 

maximum les bourses d'études et les moyens de formation offerts par des Etats 

Membres, 

Constatant que la plupart des bourses d'études offertes par des Etats Membres 

restent inutilisées, 

1. Prend acte de la section C du chapitre VII de la première partie du 

rapport du Conseil de tutelle et du rapport du Secrétaire général sur les moyens 

d'étude et de formation offerts par des Etats Membres aux habitants des Territoires 

sous tutelle; 

2. Réaffirme sa résolution 1209 (XII) du 13 décembre 1957 et invite une fois 

de plus les Autorités administrantes à faire le nécessaire pour que les habitants 

des Territoires sous tutelle puissent utiliser les bourses d'études et les moyens 

de formation offerts par des Etats Membres, et à accorder toutes les facilités 
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possibles aux personnes qui ont postulé ou ont obtenu des bourses d'études ou de 

perfectionnement, en ce qui concerne notamment la simplification de leurs 

formalités de voyage; 

;. ~les Etats Membres qui offrent des bourses de tenir compte, chaque 

fois que cela sera possible, de la nécessité de fournir des fonds pour les frais de 

voyage des boursiers; 

4. Invite le Secrétaire général à fournir toute l'aide possible que sollici­

teraient les Etats Membres intéressés et les c~ndidats, dans le cadre des procédure 

arr@tées par le Consei~ de tutelle; 

5. Inv:i.te le S•?,;rétaire général à :faire figurer dans ses prochains rapports 

au Conseil de tutelle des renseignements détaillés sur l'usage effectif des 

bourses d'études et des moyens de formation que des Etats Menilires offrent pour 

l'instruction des habitants des Territoires sous tutelle; 

6. ~le Conseil de tutelle de reprendre l'examen de cette question, aux 

sessions qu'il tiendra en 1959, et de faire rapport sur ce point à l'Assemblée 

générale, lors de sa quatorzième session. 

1· Décide d'inscrire cette question en taut que question distincte h l'ordre 
J.u jour provisoire de sa quatorzi~me session. 


